Le gouvernement a commencé depuis quelques mois à bouleverser en profondeur 
notre système de recherche et d'enseignement supérieur. Dans son discours 
du 22 janvier 2009, N. Sarkozy a annoncé son intention d'accélérer le 
processus de démantèlement de la recherche et de l'enseignement supérieur, 
voulant en finir avec ce qu'il qualifie "d'organisation désastreuse". Il a 
par ailleurs dénoncé notre faible productivité, contre toute objectivité et 
faisant fi de notre reconnaissance internationale, en particulier dans le 
domaine des sciences humaines qui nous concerne en premier lieu. Nous 
sommes en désaccord total avec ce diagnostic. Mais notre désaccord va 
au-delà du jugement porté sur notre productivité. Il porte, bien plus 
profondément, sur la conception de l'utilité sociale de la recherche qui 
transparaît dans les actions de ce gouvernement : ne compte que la 
rentabilité économique immédiate. C'est ignorer que la recherche 
scientifique a parfois une  rentabilité économique décalée dans le temps, 
comme de multiples exemples (le laser, pour n'en citer qu'un) le montrent. 
Nous contestons avec énergie que la seule utilité, immediate ou à terme, de 
la production du savoir soit une utilité économique. La recherche sert 
aussi tout simplement à mieux connaître le monde dans lequel nous vivons, 
tout particulièrement à mieux comprendre l'homme et les sociétés qu'il a 
créées, et nul ne peut prétendre que cela est sans utilité pour les 
personnes et pour la collectivité. Ces raisons nous obligent à défendre le 
maintien d'une recherche publique fondamentale et indépendante, et à nous 
dresser contre cette démolition programmée de nos institutions. Ceci ne 
signifie aucunement que nous sommes partisans de l'immobilisme et du statu 
quo, comme en témoignent les nombreuses propositions des États Généraux de 
la Recherche, mais nous refuserons désormais, chacun à la mesure de ses 
moyens et de ses responsabilités, de contribuer à la destruction de 
l'actuel système de recherche de notre pays, en particulier au 
démantèlement des organismes de recherche, et à la diminution des postes 
statutaires. Pour ces raisons, nous déclarons aujourd'hui que le CELIA est 
en lutte pour défendre la recherche et l'enseignement supérieur. 
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